
— annuler la décision de l'AIPN du 23 novembre 2004,
portant rejet de la réclamation, introduite au titre de l'article
90, paragraphe 2, du Statut contre la décision rejetant sa
candidature ainsi que contre la décision de nommer un
autre candidat audit poste,

— octroyer une indemnité pour le préjudice moral subi,
évaluée ex æquo et bono à 5.000 euros à titre de
dommages-intérêts, sous réserve d'augmentation ou de
diminution en cours d'instance,

— condamner la partie défenderesse aux dépens.

Moyens et principaux arguments

A l'appui de son recours, le requérant fait valoir l'absence de
motivation de la décision contestée en violation de l'article 25
du Statut. Il fait également valoir la violation de l'avis de
vacance, des articles 29, paragraphe 1, et 45 du Statut, des
principes d'égalité de traitement et de vocation à la carrière
ainsi qu'une erreur manifeste d'appréciation, au motif que son
expérience professionnelle, ses responsabilités et ses capacités
de gestion et de négociation seraient meilleures que celles du
candidat retenu. Le requérant invoque finalement un détourne-
ment de pouvoir.
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Le Tribunal de première instance des Communautés euro-
péennes a été saisi le 28 février 2005 d'un recours introduit
contre la Commission des Communautés européennes par
Joerg Peter Block, domicilié à Sterrebeek (Belgique) et 12 autres,
représentés par Mes Stéphane Rodrigues et Alice Jaume,
avocats, ayant élu domicile à Luxembourg.

Les requérants concluent à ce qu'il plaise au Tribunal:

— prononcer l'annulation des décisions de l'AIPN rejetant les
réclamations des requérants prises ensemble avec les déci-
sions de l'AIPN du 1er mai 2004 portant modification du
grade des requérants, selon les cas, au grade A*8 ou au
grade B*8,

— prononcer l'annulation des bulletins de rémunération des
requérants portant application de la décision de l'AIPN de

modifier les grades des requérants, selon le cas, en grade
A*8 ou en grade B*8, à partir du 1er mai 2004,

— indiquer à l'AIPN les effets qu'emporte l'annulation des déci-
sions attaquées, et notamment la requalification du grade
des requérants, selon le cas, en grade A*9 ou en grade B*9,
et ce, avec effet rétroactif au 1er mai 2004,

— à titre subsidiaire, demander à la Commission de recon-
naître les requérants comme promouvables, selon le cas, au
grade A*10 ou au grade B*10 lors de leur prochaine
promotion,

— condamner la Commission à réparer le préjudice subi par
les requérants du fait de ne pas avoir été classés, selon le
cas, au grade A*9 ou au grade B*9 à partir du 1er mai
2004,

— condamner la partie défenderesse en tout dépens.

Moyens et principaux arguments

Les requérants sont tous fonctionnaires de la Commission
nommés aux grades A7 et B2 antérieurement à l'entrée en
vigueur, le 1er mai 2004, de la réforme du Statut. Ils contestent
leur classement aux grades A*8 respectivement B*8 en applica-
tion de l'article 2 de l'annexe XIII du Statut.

A l'appui de leur recours les requérants font valoir que l'appli-
cation, à leur égard, de cette dernière disposition serait illégale,
violant l'article 6 du Statut, les principes d'équivalence entre
l'ancienne et la nouvelle structure de carrières et d'égalité de
traitement, ainsi que la confiance légitime et les droits acquis
des requérants. Les requérants invoquent également un détour-
nement de pouvoir.
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Le Tribunal de première instance des Communautés euro-
péennes a été saisi le 28 février 2005 d'un recours introduit
contre la Commission des Communautés européennes par José
Jiménez Martinez, domicilié à Bruxelles, représenté par Me Eric
Boigelot.
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